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En octobre 2003, les États Américains ont affirmé, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico, que la criminalité transnationale organisée représentait de nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de nature diverse qui avaient une incidence négative sur la sécurité du Continent américain.


En juin 2004, suite à une demande émanée de la Cinquième Réunion des ministres de la justice (REMJA-V), l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04) intitulée: «Lutte contre la criminalité organisée transnationale dans le Continent américain», qui demandait au Conseil permanent de l’Organisation de convoquer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe d’experts chargés d’étudier l’utilité d’élaborer un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée. 


Ce groupe d’experts gouvernementaux a tenu une réunion les 18 et 19 avril 2005 et adopté une série de conclusions et de recommandations, notamment l’élaboration d’un plan d’action continental pour lutter contre la criminalité transnationale organisée.


Leurs recommandations ont été approuvées ultérieurement par l’Assemblée générale, dans la résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05) intitulée «Lutte contre la criminalité organisée transnationale dans le Continent américain», qui créait également une Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée (CEDOT), sous l’égide du Conseil permanent, en tant que mécanisme chargé d’élaborer le plan d’action, en prenant comme référence la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles.
/

Cette résolution demandait également au Secrétariat général de mettre en place un dispositif permettant de coordonner les efforts des organes, organismes, entités et mécanismes qui traitent des dossiers liés à la prévention de la criminalité transnationale organisée et de la lutte contre ce fléau, afin d’empêcher les doubles emplois et maximiser les ressources institutionnelles. 


La nouvelle structure de Secrétariat général de l’OEA, avec la création du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de son Département de la sécurité publique, constitue un pas en avant vers la mise en œuvre du mandat énoncé dans la résolution  AG/RES. 2116 (XXXV-O/05).


La Commission spéciale a demandé leur avis à de nombreux spécialistes de questions telles que le trafic illicite de drogues, le blanchiment des avoirs et le financement de la criminalité transnationale organisée, le trafic illicite des armes, les bandes criminelles transnationales, les liens entre le terrorisme et la criminalité organisée, les enlèvements, les délits cybernétiques, la contrebande de migrants, la traite des personnes, les délits contre la propriété intellectuelle commis par des groupes organisés, l’entraide judiciaire et l’extradition.


Les experts ont identifié des mesures que pourraient adopter les États membres, l’Organisation et d’autres organes du Système interaméricain afin de combattre la criminalité transnationale organisée dans des domaines tels que : (a) la criminalisation de certains types de comportements visés dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles additionnels et l’incitation à l’évolution des lois et des règlements dans chaque État membre ; (b) l’adoption de mesures de contrôle spécifiques ; (c) l’adoption de mesures visant à confisquer le produit du délit ; (d) la promotion de la coopération internationale par le biais de l’extradition, de l’entraide judiciaire, d’enquêtes conjointes, des mécanismes et autres instruments et activités de l’OEA, tels que les accords bilatéraux, la récupération et/ou la répartition des avoirs confisqués, l’assistance technique, la diffusion des pratiques optimales, les mesures d’encouragement de la confiance, etc. ; (e) des moyens propres à faciliter la formation, les enquêtes et les échanges d’information, et, (f) la promotion de la mise en place de politiques et de mesures de prévention. 


La Commission spéciale a estimé que le Plan d’action, fondé sur une approche horizontale et transversale et qui ne cible pas des questions spécifiques, s’adapterait mieux aux objectifs énoncés dans les Conclusions et recommandations formulées par le  Groupe d’experts le 19 avril 2005. Ceci permettrait également aux différents organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA qui s’occupent actuellement de la lutte contre la criminalité transnationale organisée d’améliorer les composantes pratiques de la coopération générale, telles que les échanges d’information et les évaluations, ainsi que la coopération en matière de sécurité frontalière, la formation et les échanges de pratiques optimales.


S’il est vrai que cette approche garantit la coordination entre les différentes entités de l’OEA pour la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée en tant que priorité du Continent américain, il se pourrait qu’elle ne prenne pas en considération des formes et manifestations spécifiques de la criminalité transnationale organisée, qui sont propres à notre Continent, ou qui ne touchent pas tous les États membres de l’OEA.  C’est pourquoi, le Plan d’action prévoit que les États membres ayant besoin de combattre une forme particulière de criminalité transnationale organisée, qui n’a pas encore été étudiée au sein de l’OEA, peuvent parler du problème à l’Organisation et demander l’assistance de l’entité compétente. 


Le Plan d’action aidera le Continent américain à jouer un rôle plus actif dans la lutte contre ce fléau sous ses diverses formes et manifestations. En outre, il met l’accent sur la coordination et la mise en œuvre notamment des principales obligations contractées aux termes de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles et appuie l’engagement collectif de combattre ce problème tout en servant les intérêts nationaux de chaque État membre.


Le Plan d’action pourrait faciliter les efforts des États membres qui ne sont pas encore parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et à ses protocoles et leur participation active aux initiatives des Nations Unies dans ce domaine.


La Commission spéciale a tenu au total 30 réunions, réparties sur deux étapes. Le calendrier de travail de ces étapes figure en annexe. La première étape a comporté une série de réunions auxquelles ont assisté des experts dans les différentes expressions de la criminalité transnationale organisée originaires du Brésil, du Canada, de la Colombie, d’El Salvador, de l’Espagne, des États-Unis et du Mexique, des spécialistes d’entités telles que la Communauté européenne, le Conseil de l’Europe, la Banque interaméricaine de développement, ainsi que de l’OEA, comme la CICAD et le Bureau de la coopération juridique. Ces différentes rencontres ont permis d’orienter et d’enrichir le travail de la Commission dans bien des aspects. 


Au cours de la deuxième étape, a été mis au point le projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, en tenant compte : (a) des recommandations et des suggestions formulées par les spécialistes et par les délégations pendant les réunions tenues afin d’examiner les différentes formes et manifestations de la criminalité transnationale organisée; (b) des «Conclusions et recommandations de la réunion d’experts gouvernements chargés d’étudier l’utilité d’élaborer un Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée», qui s’est tenue au siège de l’OEA les 18 et 19 avril 2005, en exécution de la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04); (c) de la réunion avec les experts gouvernementaux des États membres tenues également au siège de l’Organisation du 12 au 14 septembre 2005, avec la participation de Madame Karen Kramer, spécialiste de l’Unité contre la criminalité organisée de l’Office des Nations Unies sur  la  drogue et le crime et (d) de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois protocoles. Au cours de la réunion avec les experts, ceux-ci ont mis l’accent sur l’importance de prévenir, de contrôler et de combattre la criminalité transnationale organisée dans le Continent grâce à l’engagement de nos États d’étendre et d’améliorer les programmes et les initiatives visant à lutter contre la pauvreté, l’inéquité et l’exclusion sociale, qui sont au nombre des causes susceptibles de favoriser, permettre ou encourager ce fléau. 


De même, le Plan d’action continental incorpore les principaux mandats émanés du processus des Sommets des Amériques relatifs à la lutte contre la criminalité transnationale organisée, notamment ceux des Deuxième et Troisième Sommets, qui se sont tenus respectivement à Santiago du Chili, en avril 1998 et à Québec en avril 2001.  


Le texte du projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée a été adopté par les membres de la Commission spéciale à la séance du mardi 10 octobre 2006.


En exécution des dispositions de la résolution AG/RES. 2189 (XXXVI-O/06) intitulée «Lutte contre la criminalité organisée transnationale dans le Continent américain», je me permets, en ma qualité de Président de la CEDOT, de présenter et de soumettre à la considération du Conseil permanent de l’Organisation le projet de résolution qui approuve le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.


Je voudrais exprimer ma profonde reconnaissance à tous les délégués des États membres de l’Organisation qui ont participé aux nombreuses délibérations qui se sont déroulées au sein de la Commission spéciale, car grâce à leur ferme soutien et à leurs excellentes contributions, nous nous sommes acquittés du mandat consistant à élaborer le Plan d’action continental  et à Monsieur Flavio Villacorta, Représentant suppléant d’El Salvador, pour sa participation remarquable en tant que Vice-président de cette Commission spéciale. 


Je voudrais également exprimer ma profonde gratitude aux cadres et techniciens de tous les secteurs du Secrétariat général de l’Organisation qui ont appuyé avec un énorme dévouement les travaux de la Commission spéciale, et en particulier à Monsieur Christopher Hernández Roy et à Monsieur Reinaldo Rodríguez, pour leur soutien précieux, en tant que secrétariat de la CEDOT, à tout le personnel du Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique de la Commission du Sous-secrétariat [sic] à la sécurité multidimensionnelle et aux interprètes qui nous ont accompagnés pendant les journées de travail. 

Ambassadeur Alejandro García-Moreno

Représentant permanent du Mexique

Président de la Commission spéciale sur la criminalité

transnationale organisée

ANNEXE 

COMMISSION SPÉCIALE SUR LA CRIMINALITÉ

TRANSNATIONALE ORGANISÉE

CALENDRIER DE TRAVAIL

PREMIÈRE ÉTAPE (12 réunions)

Formes et manifestations de la criminalité transnationale organisée

	Mercredi 19 octobre 2005
	Présentation du Plan de travail

	Mercredi 9 novembre 2005

10 heures – 13 heures
	Trafic de drogues / blanchiment des avoirs

	Mercredi 16 novembre 2005

10 heures -13 heures
	Corruption

	Mercredi 23 novembre 2005

10 heures – 13 heures
	Trafic illicite des armes

	Mercredi 30 novembre 2005

14 h  30 – 17 h 30
	Bandes criminelles

	Mercredi 7 décembre 2005

10 heures – 13 heures
	Lien avec le terrorisme

	Mercredi 14 décembre 2005

10 heures – 13 heures
	Enlèvements 

	Mercredi 11 janvier 2006

10 heures – 13 heures
	Délits cybernétiques / Diagnostic européen

	Mercredi 18 janvier 2006

10 heures – 13 heures
	Trafic de migrants

	Mercredi 25 janvier 2006

10 heures – 13 heures
	Entraide judiciaire en matière pénale

	Mercredi 1er février 2006

14 h 30 – 17 h 30
	Délits contre la propriété intellectuelle

	Mercredi 15 février 2006

14 h 30 – 17 h 30
	Traite des personnes


COMMISSION SPÉCIALE SUR LA CRIMINALITÉ

TRANSNATIONALE ORGANISÉE

CALENDRIER DE TRAVAIL

DEUXIÈME ÉTAPE (18 réunions)

Élaboration du projet de Plan d’action continental contre la criminalité

 transnationale organisée

	Date
	Heure
	Salle [sic]

	Lundi 27 mars 2006
	10 heures
	Élaboration du Plan d’action

	Vendredi 31 mars 2006
	10 heures – 17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Mardi 11 avril 2006
	10 heures – 17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Mardi 18 avril 2006
	10 heures – 17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Lundi 1er mai 2006
	10 heures – 17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Lundi 8 mai 2006
	10 heures – 17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Jeudi 11 mai 2006
	14 h 30 – 17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Lundi 15 mai 2006
	10 heures – 17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Vendredi 16 juin 2006
	10 heures – 13 heures
	Élaboration du Plan d’action

	Lundi 19 juin 2006
	10 heures – 17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Mardi 27 juin 2006
	10 heures – 13 heures
	Élaboration du Plan d’action

	Jeudi 29 juin 2006
	10 heures – 13 heures
	Élaboration du Plan d’action

	Jeudi 6 juillet 2006
	10 heures -17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Mardi 12 septembre
	10 heures - 17 h 30
	Réunion avec les experts

	Mercredi 13 septembre 
	10 heures – 17 h 30
	Réunion ave les experts

	Jeudi 14 septembre 
	10 heures – 17 h 30
	Réunion avec les experts

	Mardi 10 octobre
	10 heures - 17 h 30
	Élaboration du Plan d’action

	Mardi 17 octobre
	10 heures – 17 h 30
	Élaboration et adoption du Plan d’action
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Le Protocole pour la prévention, la répression et la sanction de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants; le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air ainsi que le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.





